
CHAPITRE 94

Loi relative à L'Institut des Frères de
Notre-Dame de Miséridorde

[Sanctionnée le 22 avril 1942]

ATTENDU que L'Institut des Frères
de Notre-Dame de Miséricorde,

corporation ayant son siège social à Huber-
deau, dans le district de Terrebonne, et
les Révérends François Taelemans, en
religion Frère Gaudence, du Lac Sergent,
Comté de Portneuf, Joseph DeBecker,
en religion Frère Michel, et Joseph Van
den Heuvel, en religion Frère Marcellin,
tous deux d'Huberdeau ont, par leur
pétition représenté:

Que le pétitionnaire, L'Institut des
Frères de Notre-Dame de Miséricorde,
a été constitué en corporation par la loi
de Québec 14 George V, chapitre 126;

Que le but de cette loi était de conférer
la personnalité civile à une communauté
religieuse déjà établie en cette province;

Que cette communauté était une bran-
che de L'Institut des Frères de Notre-
Dame de la Miséricorde qui a son siège
principal à Malines, Belgique;

Que, par l'article 5 de ladite loi, les
cinq religieux qui en avaient demandé
l'adoption ont constitué un bureau de
direction provisoire chargé d'exercer les
pouvoirs de ladite corporation jusqu'à ce
qu'il y soit autrement pourvu, conformé-
ment aux règlements qui pourraient être
adoptés;

Que ces directeurs provisoires ont adop-
té comme règlements de ladite corporation
les Constitutions de L'Institut des Frères
de Notre-Dame de la Miséricorde, de
Malines, ci-dessus mentionné;
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Que ces constitutions sont insuffisantes,
surtout dans les circonstances actuelles,
pour pourvoir au mode d'élection ou de
nomination des directeurs de ladite cor-
poration et de réduction du nombre de
ses directeurs et à l'exercice des pouvoirs
de ladite corporation;

Que la nomination des directeurs de
ladite corporation, au nombre de cinq
jusqu'en 1933 et de trois depuis 1933,
a été faite par le supérieur général de
L'Institut des Frères de Notre-Dame de
la Miséricorde, de Malines, ci-dessus men-
tionné;

Que les pétitionnaires, François Taele-
mans, en religion Frère Gaudence, Joseph
DeBecker, en religion Frère Michel, et
Joseph Van den Heuvel, en religion Frère
Marcellin, ont été ainsi nommés direc-
teurs de ladite corporation, le premier en
1937, le deuxième en 1938, le troisième
en 1940 et que tous les trois ont agi depuis
leur nomination respective et agissent
encore comme directeurs de ladite cor-
poration;

Que l'orphelinat possédé et administré
par ladite corporation à Huberdeau, dans
le comté d'Argenteuil, a été détruit par
l'incendie l'an dernier; qu'il est en voie
de reconstruction et que la corporation
a exécuté et devra exécuter à ce sujet des
actes importants;

Que des doutes se sont élevés sur la
validité de la nomination des directeurs
de ladite corporation et de la réduction
de leur nombre, faites de la manière ci-
dessus relatée, et sur les pouvoirs de ces
directeurs et qu'il y a lieu de faire dispa-
raître ces doutes; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'Institut des Frères de Notre-
Dame de Miséricorde, constitué en corpo-
ration par la loi 14 George V, chapitre
126, est déclaré avoir été depuis sa cons-
titution et être présentement une corpo-
ration validement existante et la charte
de ladite corporation est déclarée avoir
toujours été et être encore en pleine force
et vigueur.
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2 . La nomination des directeurs depuis
le début jusqu'à date et la réduction du
nombre des directeurs de cinq à trois sont
confirmées et déclarées régulières et vali-
des, et les directeurs ainsi nommés sont
déclarés avoir eu et avoir le droit d'exer-
cer les pouvoirs de la corporation.

3 . Les pétitionnaires, François Taele-
mans, en religion Frère Gaudence, Joseph
DeBecker, en religion Frère Michel et
Joseph Van den Heuvel, en religion
Frère Marcellin, continueront à agir
comme directeurs, avec droit d'exercer les
pouvoirs de la corporation, jusqu'à ce
qu'il y soit autrement pourvu, confor-
mément aux règlements qui pourront
être adoptés par eux.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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